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Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

que monsieur Michel De Césaré, retraité, soit nommé 
membre indépendant du conseil d’administration de 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec, à titre 
de membre usager, sur la recommandation du comité 
des usagers, pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes;

que monsieur Michel De Césaré soit remboursé des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du  
30 novembre 1983 et ses modifications subséquentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
andré FortIer

68860

Gouvernement du Québec

Décret 747-2018, 13 juin 2018
ConCernant la nomination d’un membre du Conseil 
du patrimoine culturel du Québec

attendu qu’en vertu de l’article 87 de la Loi sur le 
patrimoine culturel (chapitre P-9.002), le Conseil du patri-
moine culturel du Québec est formé de douze membres, 
nommés par le gouvernement, dont un président et un 
vice-président, issus de plusieurs domaines du patrimoine 
culturel et provenant de plusieurs régions du Québec;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 88 
de cette loi, le mandat des membres autres que le président 
et le vice-président du Conseil est d’au plus trois ans;

attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 88  
de cette loi, les membres du Conseil ne peuvent exercer 
plus de deux mandats au même titre;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 89 
de cette loi, les membres du Conseil demeurent en fonc-
tion, malgré l’expiration de leur mandat, jusqu’à ce qu’ils 
soient nommés de nouveau ou remplacés;

attendu qu’en vertu du deuxième aliéna de l’arti-
cle 90 de cette loi, les membres du Conseil, autres que le 
président et le vice-président du Conseil, ne sont pas rému-
nérés sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement, mais ils ont cependant 

droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

attendu qu’en vertu du décret numéro 277-2015 
du 1er avril 2015, monsieur Pierre Thibault a été nommé 
de nouveau membre du Conseil du patrimoine culturel 
du Québec, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

que monsieur Jérôme Lapierre, chef d’atelier et archi-
tecte, Atelier Pierre Thibault inc., soit nommé membre du 
Conseil du patrimoine culturel du Québec pour un mandat 
de trois ans à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Pierre Thibault;

que monsieur Jérôme Lapierre, nommé membre du 
Conseil du patrimoine culturel du Québec en vertu du 
présent décret, ait droit aux allocations de présence et  
au remboursement des frais de voyage et de séjour occa- 
sionnés par l’exercice de ses fonctions conformé-
ment au décret numéro 72-89 du 1er février 1989 et ses 
modifications subséquentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
andré FortIer

68861

Gouvernement du Québec

Décret 748-2018, 13 juin 2018
ConCernant la composition et le mandat de la délé-
gation officielle du Québec à la Rencontre provinciale 
et territoriale des ministres responsables de la culture et 
du patrimoine et à la Conférence fédérale, provinciale 
et territoriale des ministres responsables de la culture 
et du patrimoine qui se tiendront les 19 et 20 juin 2018

attendu que la Rencontre provinciale et territoriale 
des ministres responsables de la culture et du patrimoine 
et la Conférence fédérale, provinciale et territoriale des 
ministres responsables de la culture et du patrimoine se 
tiendront à Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest), les 
19 et 20 juin 2018;

attendu que le premier alinéa de l’article 3.21 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prévoit que toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;
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